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Nouvelles règles de nomination des CAC 

Réforme loi Pacte du 22 mai 2019 

 

 

 
 
 

 
 
Régime applicable à toutes 
les sociétés commerciales 

 

Règle générale SA, SCA ou SE en dessous des seuils SAS, SARL, SNC ou SCS en dessous des seuils 

La nomination d’un commissaire aux comptes est 
obligatoire, pour tous types de sociétés commerciales, 
si la société dépasse, à la clôture des deux exercices 
précédant l’expiration du mandat du commissaire aux 
comptes, deux des trois seuils suivants : 
- Un chiffre d’affaires HT supérieur ou égal à 

8.000.000 euros ; 
- Un total du bilan supérieur ou égal à 4.000.000 

euros ; 
- Un effectif supérieur ou égal à 50 salariés. 

La nomination d’un commissaire aux comptes n’est pas 
obligatoire. 
 
Néanmoins, la nomination d’un commissaire aux comptes 
pourrait être demandée en justice par un ou plusieurs 
actionnaires représentant au moins 10% du capital.  
 
La société peut également décider volontairement de 
désigner un commissaire aux comptes et choisir de limiter la 
durée de son mandat à trois exercices. 

La nomination d’un commissaire aux comptes n’est pas obligatoire. 
 
Néanmoins, un ou plusieurs associés représentant au moins le quart 
du capital de la société pourraient demander en justice la 
désignation d’un commissaire aux comptes.  
 
La société peut également décider volontairement de désigner un 
commissaire aux comptes et choisir de limiter la durée de son 
mandat à trois exercices.  

 
Régime applicable aux 
groupes de sociétés 

 

Règles générales Exception 

1. La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour la société tête de groupe (cas de la société A) 
dès lors que l’ensemble formé par la mère et ses filiales excède deux des trois seuils suivants :  

- Un chiffre d’affaires HT supérieur ou égal à 8.000.000 euros ; 
- Un total du bilan supérieur ou égal à 4.000.000 euros ; 
- Un effectif supérieur ou égal à 50 salariés. 
Le montant cumulé du chiffre d’affaires HT, le total cumulé du bilan et le nombre moyen de salariés sont calculés en 
additionnant le chiffre d’affaires HT, le total du bilan et l’effectif salarié de l’ensemble formé par la société tête de groupe 
et les sociétés contrôlées.  
 
2. La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les sociétés contrôlées (directement ou 

indirectement) par une société tête de groupe (cas des sociétés C et D) lorsque chaque société dépasse 
individuellement deux des trois seuils suivants :  

- Un chiffre d’affaires HT supérieur ou égal à 4.00000 euros ; 
- Un total du bilan supérieur ou égal à 2.000.000 euros ; 
- Un effectif supérieur ou égal à 25 salariés.  
Dans ce cas, un même commissaire aux comptes peut être désigné dans la société tête de groupe et les sociétés 
contrôlées.  

Une société tête de groupe contrôlée par une société ayant désigné 
un commissaire aux comptes (cas de la société B) est dispensée de 
l’obligation de nommer un commissaire aux comptes.                      
 

 
 

 
 

 
 

Date d’application 
 
 

Règle générale 
Mandat du commissaire aux comptes en cours à la date 

d’application de ces règles 
Mandat du commissaire aux comptes arrivé à expiration à la 

clôture de l’exercice 2018 

Ces nouvelles règles sont applicables à compter du 
premier exercice clos postérieurement au 27 mai 2019, 
date d’entrée en vigueur du décret. 

Le mandat du commissaire aux comptes en cours se poursuit 
jusqu’à sa date d’expiration.  
 
 

La société est dispensée de l’obligation de nommer un commissaire 
aux comptes dès l’assemblée générale 2019 si l’ensemble de ces 
conditions suivantes sont respectées :  
- Le mandat du commissaire aux comptes est arrivé à son terme 

lors de l’assemblée générale statuant sur les comptes de 
l’exercice clos au 31 décembre 2018 ; 
 

- L’assemblée générale devant désigner le commissaire aux 
comptes se tient après le 27 mai 2019 ; 
 

- La société ne dépasse pas deux des trois nouveaux seuils au 
titre de l’exercice clos au 31 décembre 2018. 

Société A 

(Société tête de groupe) 

Société B 

(Société contrôlante et 

contrôlée) 

Société C 

(Société 

contrôlée) 

Société D 

(Société 

contrôlée) 


